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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Déplacement en Afrique du Président de la République
Question au Gouvernement n° 77

Texte de la question

DÉPLACEMENT EN AFRIQUE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Mme la présidente. La parole est à M. Hubert Julien-Laferrière.

M. Hubert Julien-Laferrière. À chaque début de mandat, l'exécutif nous promet de rompre avec la
Françafrique. Aujourd'hui, le Président de la République entame une tournée dans trois pays africains pour
« renouveler la relation de la France avec le continent ». Ces mots, ils les employaient déjà en 2017 à
Ouagadougou. Or, depuis, la France a soutenu le troisième mandat inconstitutionnel d'Alassane Ouattara en
Côte-d'Ivoire comme d'Alpha Condé en Guinée. Elle a aussi adoubé le nouveau président tchadien Mahamat
Déby qui a succédé à son père sans processus électoral.

M. Jean-Paul Lecoq. Il a raison !

M. Hubert Julien-Laferrière. Demain, le Président Emmanuel Macron sera accueilli par le président Patrice
Talon au Bénin, pays autrefois salué pour être le laboratoire de la démocratie en Afrique et dans lequel,
désormais, la situation des opposants politiques est devenue alarmante. Reckya Madougou, ex-garde des
sceaux, Joël Aïvo, constitutionnaliste reconnu, ont été condamnés en moins de vingt-quatre heures de procès à
vingt ans et dix ans de prison et sont détenus depuis un an et demi dans des conditions totalement indignes.

Mme Valérie Rabault. Vous avez raison de le rappeler !

M. Hubert Julien-Laferrière. Leur tort serait-il d'avoir été candidats à la présidence de la République ? D'autres
ont été contraints à l'exil, tel l'ex-maire de Cotonou, Léhady Soglo.

Avec près de quatre-vingts de mes collègues, nous venons d'adresser un courrier au Président de la République
pour l'alerter sur la situation béninoise. Alors que l'influence d'autres puissances grandit sur le continent,
comment passer de la parole aux actes pour construire une nouvelle relation avec l'Afrique, à la fois solidaire,
exigeante et porteuse d'espoir ? (Applaudissements sur les bancs des groupes Écolo-NUPES et GDR-NUPES
et sur quelques sur les bancs du groupe SOC.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire d'État auprès de la ministre de l’Europe et des affaires
étrangères, chargée de l’Europe.

Mme Laurence Boone, secrétaire d'État auprès de la ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargée
de l’Europe. Monsieur le député, vous me permettrez de rectifier et de compléter certaines de vos remarques.
Jusqu'au 28 juillet prochain, le Président de la République se rendra au Cameroun, au Bénin, puis en Guinée-
Bissau. Il s'agit, après sa visite en Roumanie, en Moldavie et en Ukraine, du deuxième grand déplacement
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international qu'il effectue. Cela confirme la priorité donnée au partenariat euro-africain dans la politique
étrangère du chef de l'État : soit on s'engage, soit on regarde.

Cette visite intervient dans le droit fil de l'agenda présenté en novembre dernier pour renouveler la relation
Afrique-France : mettre à l'honneur les liens humains et historiques entre la France et le continent. Ce sera
l'occasion pour le chef de l'État de se placer une nouvelle fois à l'écoute des jeunesses africaines et françaises
et de mettre à l'honneur l'art, les cultures et le patrimoine du continent.

Ce déplacement s'inscrit également dans un contexte régional et international difficile. La menace terroriste
présente depuis plusieurs années au Sahel continue de se propager dans le golfe de Guinée, ce à quoi la
France a réagi en adoptant son dispositif sécuritaire.

Vous l'avez noté, les conséquences de la guerre en Ukraine se font également fortement ressentir sur le
continent africain, très dépendant des importations de produits agricoles. Ne tombons pas dans le piège narratif
de la Russie.

Le déplacement va donc être l'occasion de mettre l'accent sur l'impulsion donnée par l'initiative FARM – Food &
Agriculture Resilience Mission – lancée par le Président en mars dernier, pour renforcer notre résilience
collective face aux crises alimentaires et favoriser l'investissement de long terme en faveur de l'agriculture dans
les pays vulnérables, notamment en Afrique.

Mme la présidente. La parole est à M. Hubert Julien-Laferrière.

M. Hubert Julien-Laferrière. Les enjeux géopolitiques de cette visite sont importants, bien sûr, mais j'espère
que, demain, le Président de la République sera fidèle à cette place singulière qu'occupe la France, patrie des
droits humains, sur la scène internationale et qu'il parlera au président Talon de la situation des prisonniers
politiques dans son pays, en particulier de Mme Madougou et de M. Aïvo. (Applaudissements sur les bancs du
groupe Écolo-NUPES.)
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